
It follows that the first applicant's complaint under A rt icle 2 of the Convention

is manifestly ill-founded within the meaning of Article 27 para . 2 of the Convention .

Résumé des faits pertinenis

I Lss requérants, un couple marié, sont de nationalieé allen!ande. La première
requérante, née en 1937, est femrne au foyer . Le second requérant, né en 1937' en
Syrie, est rnédecin . Ils ont trois en,ûnrs âgés de 22, 17 et 13 ans et vivent des allaca-

I tions de la sécurité sociale .

En 1981 le iribunal rég ional de Bonn a condamné le second requérant à deur

ans et irois mois de prison pour escroquerie . En 1983 te jugement estpassé enforce
de chose jugée er le second requérant a perdu le droit de pratiquer .

Il a ensuite recouru contre l'exécution de sa peine au motif qu'elle pousserait

safemine (i u suieide . En déplt du rrsque reconnu par tm expert conunis par le parquet
les recours ont été rejetés, en dentier resson par la Cour constitutionnelle jsdérale.

(TRAD UCTION)

EN DROIT

1 . La pi-emière requérante se plaint de L'exécution de la peine de deux ans et tirois
mois de prison, intligée au second requérant . Elle allègue que l'exécution la poussera
à se sciicicler . Elle invoque l'article 2 par . 1 de la Convention, qui se lit ainsi :

«Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi . La mort ne peut étre
infligée à qu iconque intentionnellement, sauf en exécution d'une sentenee capi-
tale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la
loi . ~

La Commission rappelle sa ;urisprudence seloni laquelle la première phrase, de
l'article 2 impose à l'Etat une obligation plus large que celle que contient la dcuxième

phrase . L'idée que ®le droit de tonte personne à la vie est p ro tégé par la loi . > enjoint
à l'Etat non seulement de s'abstenir de donner la mort r intentionnellement», mais
aussi cle prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie (No 7154175,

déc . 12 .7 .78, D .R . 14 p . 31) . A cet égard, la Commission a déjà constaté que le
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grief concernant une expulsion forcée qui met en danger la vie du débiteur soulève
des questions de fait et de droit complexes (No 5207/71, déc. 13 .12 .71, Annu-
aire 14 p . 698) .

La Commission estime qu'à supposer même que l'article 2 par . 1 de la Conven-
tion oblige l'Etat à renoncer à l'exécution d'une peine si cela risque nécessairement
d'inciter un proche parent du condamné à se suicider, rien ne prouve qu'il y ait eu
violation de cette obligation en l'espèce. La Commission fait remarquer que particu=
lièrement dans son arrêt du 17 avril 1985, la Cour constitutionnelle fédérale a
soigneusement examiné le point de savoir si le risque supposé de voir la premièré
requérante se suicider rendait inacceptable l'exécution de la peine infligée au second
requérant . La Cour a évoqué les mesures pouvant être prises pour parer à ce risque,
par exemple autoriser des conditions de détention permettant des contacts étroits
entre les deux requérants . La Cour a envisagé en outre des mesures de protection
sociale sur la base de la loi concernant les aliénés et les toxicomanes, ainsi que des
mesures privées de surveillance par les membres de la famille de la première
requérante.

La Commission ne voit dès lors aucun élément pouvant indiquer que l'exécu=
tion de la peine infligée au second requérant soit reviendrait à ôter intentionnellement
la vie à la première requérante, soit empêcherait de prendre les mesures appropriées
pôûr protéger cette vie au sens de l'article 2 par . 1 de la Convention .

Il s'ensuit que le grief tiré par la première requérante de l'article 2 de la
Convention est manifestement mal fondé au sens de l'atticle 27 par . 2 de la
Convention .
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